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menter, et nos services vont inévitablement diminuer. C'est là un
problème, et cela a de quoi nous préoccuper tous, et certainement
encore davantage les députés ministériels.

Si c'est là que réside le problème, comme je crois l'avoir
démontré, nous allons le transmettre aux générations suivantes.
Que pouvons-nous faire pour contenir le déficit? Que pouvons-
nous faire pour maîtriser le déficit d'un exercice à l'autre, de
manière que l'autorisation d'emprunt dont nous discutons
aujourd'hui soit dorénavant inutile?

On peut laisser de côté un instant le cas de la Nouvelle-Zélan-
de qui, j'en conviens, est souvent citée en exemple; il y a, au
Canada même, des exemples de ce que l'on peut faire pour
réduire les dépenses excessives des pouvoirs publics.

Ainsi, le gouvernement de l'Alberta a pris le taureau par les
cornes, si je puis me permettre d'utiliser cette expression de
l'Ouest. Il a dit que trop, c'était trop, qu'il ne pouvait plus se
permettre de continuer à dépenser, à taxer et à dépenser tout en
maintenant les services et un climat commercial garantissant un
avenir prospère.

Le premier ministre de l'Alberta a donc fait ce qui était
impensable sur la scène politique canadienne: il a décidé d'être
intraitable à l'égard de certaines dépenses et c'est ce qu'il a fait.
Certains ont analysé la situation et ont dit que si, toutes propor-
tions gardées, le gouvernement fédéral réduisait ses dépenses
d'une manière aussi draconienne que l'Alberta, il devrait réduire
celles-ci de 19 milliards de dollars simplement pour prendre des
mesures équivalentes au précédent créé par le budget du premier
ministre Klein. Je ne dis pas que le budget du premier ministre
Klein est parfait, mais j'utilise cet exemple pour montrer qu'il
est possible de prendre conscience de la gravité du problème. Il
est possible de réellement réduire les dépenses. Les Canadiens
préoccupés par l'ampleur du déficit, de la dette et des emprunts
connexes peuvent, pour peu qu'on leur en donne la chance,
entrevoir une lumière au bout du tunnel.
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Je n'aurais jamais imaginé faire une telle déclaration, mais je
dois dire qu'il y a même un exemple dans ma province, la
Colombie-Britannique. Je déteste l'idée que le gouvernement
fédéral ne puisse présenter l'équivalent d'un budget néo-démo-
crate, mais le budget que le gouvernement de la Colombie-Bri-
tannique a présenté hier prévoit des réductions d'impôts de 112
millions de dollars. Il ramènera son déficit à 189 millions de
dollars cette année, ce qui est un pas de géant dans la bonne
direction pour un gouvernement qui n'est pas reconnu pour faire
preuve de responsabilité sur le plan financier. Il offre certains
avantages concrets aux entreprises et leur fait voir un peu cette
fameuse lumière au bout du non moins fameux tunnel.

Par exemple, l'aéroport international de Vancouver, qui, à
l'instar de toutes les entreprises de la Colombie-Britannique,
veut attirer la clientèle de la ceinture du Pacifique, est un grand
gagnant. Les taxes sur le carburant d'avion à réaction sont rame-
nées de 4 cents à 1 cent le litre. Le fret aérien en profitera encore.
L'an dernier, le budget a supprimé complètement les taxes sur le
carburant pour les entreprises de transport de marchandises. Il
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existe des moyens pour aider les entreprises, les consommateurs
et les gens qui s'inquiètent des impôts, des déficits et de tout ce
qui semble faire boule de neige. Nous pouvons réduire les dépen-
ses et, du même coup, offrir des allégements fiscaux aux entre-
prises, aux consommateurs et aux contribuables touchant un
revenu fixe.

Par exemple, dans le budget de la Colombie-Britannique, on
trouve un allégement d'impôt évalué à 18 millions de dollars
destiné aux sociétés minières. Cela n'était jamais arrivé dans
toute l'histoire budgétaire récente de la province. Il n'était ja-
mais arrivé qu'un gouvernement reconnaisse que la population
se préoccupe beaucoup de l'augmentation des impôts, de l'en-
dettement croissant et du cercle vicieux du désespoir, qu'il avoue
avoir vu la lumière, pour utiliser de nouveau cette image, et qu'il
décide de diminuer les impôts dans des secteurs donnés pour
aider les entreprises à s'aider elles-mêmes. Ces dernières ne
recevront pas de subvention, d'aide au développement régional,
ou Dieu sait quoi. Elles n'auront droit qu'à un allégement fiscal
et n'exigent rien d'autre.

Combien de fois avons-nous entendu les propriétaires de PME
dire que tout ce qu'ils demandaient au gouvernement, c'était
qu'il leur fiche la paix pour qu'ils puissent exercer leur activité
et créer des emplois.

Au risque de me répéter, je ne pensais jamais adresser des
félicitations au gouvernement de la Colombie-Britannique pour
un de ses budgets, mais j'ai quand même des réserves à faire
là-dessus. Le budget de la Colombie-Britannique prévoit égale-
ment une augmentation des dépenses de 3,5 p. 100.

Que serait-il arrivé en Colombie-Britannique si le gouverne-
ment avait au contraire décidé de ne pas augmenter les dépenses?
Toutes les réductions dont j'ai déjà parlé auraient pu être faites.
Les niveaux d'imposition auraient pu être diminués. La taxe sur
le carburant d'avion à réaction aurait pu être diminuée, et j'en
passe. Que serait-il arrivé si le gouvernement de la Colombie-
Britannique n'avait pas augmenté les dépenses de 3,5 p. 100 et
avait présenté un budget ne prévoyant aucune augmentation des
dépenses? Au lieu de prédire l'équilibre budgétaire pour 1997, il
aurait pu l'atteindre pendant son mandat actuel, dans un an ou
deux. Il aurait ainsi pu redorer son blason et renverser la vapeur
dans le concours de popularité qu'il semble perdre à l'heure
actuelle.

De même, si le gouvernement fédéral-et ce sont des précé-
dents qui ont été établis ici au Canada-avait présenté un budget
ne prévoyant aucune augmentation des dépenses et n'avait pas
dépassé les 160 milliards de dollars, ce qui est quand même
énorme, s'il n'avait pas prévu des dépenses supplémentaires de 3
ou 4 milliards de dollars, j'estime que la population canadienne
l'aurait pris plus au sérieux quant à sa volonté de régler ce qu'on
peut appeler la crise du déficit et de l'endettement.
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Ma circonscription, d'ici que sonne l'heure de la révision des
limites, va de Boston Bar, dans le nord, qui est une localité à une
seule industrie, celle du bois d'oeuvre, et dont toute l'activité
économique dépend de l'exploitation forestière, jusqu'à Hope,
où, par contre, l'économie commence à se diversifier. Il y a
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